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Du  31.  Mai  1758. 

CE  jour  trente-un  Mai  mil  lèpt  cent  cin- 
quante-huit les  Gens  du  Roi  étant  en- 
trés, Maître  Antoine-François  Colaud  de 
la  Salcette  Avocat  dudit  Seigneur  Roi,  5 
portant  la  parole , ont  dit  , 

MESSIEURS, 

Il  eft  venu  à notre  connoifïànce  qu  au 
mépris  des  Réglés  les  plus  confiantes  & au 
préjudice  des  privilèges , franchifes  & im- 
munités accordés  à cette  Province  par  les 
aétes  & traités  les  plus  folemnels,  portant 
que  fes  Habitans  ne  pourront  être  diftraits 
du  RefTort  de  leurs  Juges  naturels  tant  en 
matière  civile  que  criminelle,  pour  quel- 
que caufe  & fous  quelque  prétexte  que  ce 
{bit  : Privilèges  jurés , maintenus  & renou- 
velés de  fiécle  en  fiécle  par  les  Rois  Pré- 
déceflèurs  de  Sa  Majefté,  & notamment  par 
la  Déclaration  du  deux  Août  mil  cinq  cent 
quarante-quatre , dont  l'exécution  a été 
récemment  ordonnée  par  l’Arvête  de  la 
Cour  du  vingt-fept  Août  dernier , publie 


dans  tous  les  Sièges  & toutes  les  Jurifdic- 
tions  du  Refîort , les  nommés  Godard  ÔC 
Martin  Entrepreneurs  des  Ponts  ôc  Chauf- 
fées fur  la  route  du  haut- Dauphiné  fe  fe- 
roient  adrefles  au  Confeil  de  Sa  Majefté  , 
où  fans  doute  par  furprife  , importunité  Sc 
déguifément  dans  les  faits  ôc  lescirconftan- 
ces  j ils  auroient  fait  évoquer  par  Arrêt 
du  vingt-huit  Février  dernier  la  caufé  d’en- 
tr’eux  ôc  le  nommé  Riondet  Tailleur  de 
pierres  habitant  en  cette  Ville  , laquelle 
caufé  traitée  au  criminel  pardevant  le  Juge 
de  Vizille  eft  actuellement  pendante  en 
cette  Cour  fur  l’appel  defdits  Martin  ôc 
Godard.  Enfuite  de  cette  évocation  le  ren- 
voi en  auroit  été  fait  au  fieur  Corn  mi  flaire 
départi  en  la  Généralité  de  cette  Province , 
pour  juger  en  dernier  reflôrt  les  contef- 
tâtions  des  Parties  avec  le  nombre  de 
Gradués  requis  par  les  Ordonnances.  On 
ne  peut  s’empêcher  d’appercevoir  la  fùr- 
prife  faite  à la  Religion  de  Sa  Majefté  dans 
.cet  Arrêt  d’attribution , qui  ne  tend  à rien 
moins  qu’à  détruire  ôc  anéantir  l’autorité 
légitime  ôc  territoriale  de  cette  Cour , pour 
établir  à fa  place  un  Tribunal  étranger  ÔC 
nouveau  , injurieux  même  à fa  Juridic- 
tion ;ce  qui  mérite  toute  l’attention  de  la 
Cour , ôc  doit  redoubler  l’aétivité  de  fôn 
zc le  pour  le  maintien  des  Loix  particulie- 
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ïci , en  qui  repofe  la  foi  publique  de  cette 
Province. 

Les  Gens  du  Roi  ouis  8c  retirés , la  ma- 
tière mile  en  délibération. 

LA  C OU  R,  les  Chambres  aflèmblées , 
ordonne  que  la  Déclaration  du  deuxiè- 
me Août  mil  cinq  cent  quarante-quatre, 
enfemble  fon  Arrêté  du  vingt- fept  Août 
dernier , feront  exécutés  félon  leur  forme 
& teneur , en  conféquence  vu  la  contraven- 
tion aufdits  Arrêté  & Déclaration  portant 
défenfes  de  diftraire  , ordonne  que  lefdirs 
Godard  & Martin  , & Caillat  Huiffier  qui 
a ligné  les  exploits  des  fix  & fept  Avril  der- 
nier, feront  ajournés  en  perfonne  à com- 
paroir dans  le  délai  de  l'Ordonnance,  par- 
devant  le  Commiflàire  qui  fera  nommé  , 
pour  répondre  de  leurs  bouches  aux  inter- 
rogats  qui  leur  feront  faits , pour  leurs  ré- 
ponfes  & les  conduirons  du  Procureur  Gé- 
néral du  Roi  vues , être  pourvu  ainlî  qu’il 
appartiendra.  Au  furplus  a été  arrêté  que 
très- humbles  & très-refpeébueufes  Remon- 
trances feront  faites  au  Roi  , à l’effet  de 
liipplier  Sa  Majefté  de  retirer  ledit  Arrêt 
comme  contraire  aux  Loix  Fondamentales 
de  cette  Province , immunités  & privilèges 
dont  elle  eft  en  pollèflîon  depuis  fon  tranfo 


port  à la  Couronne  ; & cependant  jufqu’I 
ce  qu’il  ait  plu  audit  Seigneur  Roi  de  ré- 
pondre aufdites  très  - humbles  & très-ref- 
pedueufes  Remontrances,  & par  provifion  s 
attendu  la  fufpicion  notoire  du  Tribunal 
formé  en  vertu  dudit  Arrêt , & la  crainte  de 
voir  prévenir  par  quelque  ade  précipité  la 
réponfèdudit  Seigneur  Roi,  perfuadée  qu’il 
ne  défapprouvera  pas  le  zele  & la  vigilance 
de  fon  Parlement  pour  le  maintien  d’une 
Loi  qui  eft  le  précieux  gage  de  fon  amour 
envers  fes  Sujets  de  Dauphiné  ; fait  très- 
exprefiès  inhibitions  & défenfes  à tous  Gra- 
dués , Greffiers , Procureurs , Sergçns,  Huit- 
fiers  en  tous  les  Sièges  & Jurifdidîons  du 
Reflort  de  ladite  Cour  de  prêter  leur  mi- 
niftére  , ni  faire  aucunes  fondions  pour  le 
regard  de  ladite  attribution  ; enjoint  au  Pro- 
cureur Général  du  Roi  de  tenir  la  main  à 
l’exécution  du  préfent  Arrêté  ;■&  aux  fins 
que  perfonne  n’en  prétende  caufè  d’igno- 
rance , ordonne  qu’il  fera  imprimé  , lu  & 
publié  à la  première  Audience  les  plaids  te- 
nants , & affiché  par  tout  où  befoin  fera  : 
que  plufieurs  copies  collationnées  par  l’un 
des  Secrétaires  en  la  Cour  en  feront  en- 
voyées au  Préfidial  de  Valence , Bailliages, 
Sénéchauflëcs , Juftice  d’Orange  & autres 
Sièges  royaux  & accoutumés  duReflort  , 
pour  y être  faites  femblables  ledurc  & pu- 
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blication  à la  diligence  des  Subftituts  du 
Procureur  Général  du  Roi , qui  feront  tenus 
d’en  certifier  la  Cour  dans  le  mois , à peine 
d’en  répondre  en  leurs  propres  & privés 
noms.  Fait  en  Parlement  ledit  jour  & an. 

Vu , lu  } publie  & regifiré  au  Greffe  de 
la  Cour , oui  & ce  requérant  le  Procureur 
Général  du  Roi , pour  être  exécuté  félon  fa, 
forme  & teneur.  Fait  en  Parlement  le  u 
Juin  17^8.  Signé  Amat. 

Extrait  des  Regiftres  de  la  Cour  de 
Parlement  > Aides  & Finances  de 
Dauphiné  ; Au  requis  de  M.  le  Pro» 
cureur  Général  du  Roi. 


T RE  S -HUMBLE  S 
ET 

TRES-RESPECTUEUSES 

R E MO  NT  RA  NCES> 

QJJE  pref  entent  au  ROI , notre  très-homre 
& Souverain  Seigneur  ,les  Gens  tenant  fa 
Cour  de  Parlement  de  Dauphine'» 

sire. 

Parmi  les  différentes  caufès  capables 
d'affurer  la  durée  des  Empires , il  n'en  eft 
point  de  plus  a&ive , ni  de  plus  efficace  s 
que  l'obfervation  des  Loix.  Les  Loix  font 
un  reflort  fimple,  plein  de  force  & de  vertu 
qui  perpétue  dans  l’Etat  ce  mouvement 
uniforme  5c  régulier  fi  nécefïàire  à fa  con- 
fervation  : les  Loix  font  le  gage  le  plus  pré- 
cieux de  la  juftice  des  Rois  5c  la  fource  la 
plus  pure  de  la  foumiffion  des  Peuples  : 
(ans  paffion  Sc  (ans  interet,  elles  font  régner 
par  la  fageflè  5c  la  modération  , tandis 
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qu'on  obéit  par  l’amour  & la  confiance  5 
les  Loix  enfin  réunifient  le  double  avan- 
tage d’être  le  plus  ferme  appui  du  Trône , 
& le  bien  le  plus  folide  des  Sujets. 

Mais , SIRE , lorfque  les  Loix  font  mé- 
prifées  , lorfque  livrées  à l’ambition  & à 
la  cupidité , les  caprices  particuliers  fem- 
blent  fe  faire  un  jeu  cruel  de  les  attaquer, 
& de  les  enfreindre , en  ce  moment  il  fe 
forme  une  altération  fenfible  dans  le  Corps 
de  l’Etat  : fes  différentes  parties  viciées 
& languifiantes  ne  préfentent  plus  qu’ün 
tout  irrégulier  & difforme  : bientôt  l'on 
entend  les  plaintes  des  Tribunaux,  le  mur- 
mure des  Gens  de  bien , le  cri  des  Peuples , 
& le  défordre  porté  à l’excès  ne  forme 
qu’une  voix  fur  le  mécontentement  général. 

Telle  eft , SIRE,  la  déplorable  fituation 
où  dépuis  plufieurs  années  fe  trouve  réduit 
le  Dauphiné.  L’édifice  politique  élevé  pat 
par  les  Loix  y eft  menacé  d’une  ruine  pro- 
chaine : l’on  diroit  qu’un  génie  ennemi , 
s’applique  fans  relâche  à le  détruire  : abus 
de  l’autorité , voies  défait  , divertiflemens 
de  deniers,  diftraétions  de  Jurifdiétion ; 
tout  eft  mis  en  ufage  pour  arriver  à ce  but; 
les  réglés  fe  perdent , les  Loix  fe  taifent, 
le  défordre  s’établit.  Votre  Parlement, 
SIRE , toujours  fidelle  , toujours  vigilant 
ne  peut  que  rompre  le  filence  dans  une  occa- 


fîon  oh  Votre  Religion  eft  furprifè,  votre 
gloire  intéreflTée , vos  intérêts  facrifiés , vos 
peuples  opprimés.  Obligé  à regret  de  fe 
renfermer  dans  ce  qui  fait  la  matière  de 
fon  Arrêté  du  3 1 . Mai  dernier , permettes 
lui  encore  , SIRE  , d'attirer  les  regards  de 
Votre  Ma  jefté  fur  d'autres  objets  non  moins 
intéreflans  : ce  mélange  de  plaintes , inévi- 
table dans  la  foule  de  griefs  que  préfente 
une  adminiftration  la  plus  vicieufe  qui 
fut  jamais , n'en  cara&érifèta  que  mieux 
k confufion  & le  trouble  répandus  dans 
cette  Province , & les  diverîes  fortes  de 
véxations  que  l'on  y pratique  envers  vos- 
Peuples-, 

Le  Dauphiné,  SIRE,  n'eft  point  de  ces 
climats  heureux  , où  l’abondance  prefque  ' 
toujours  aflùrée  remédie  à tous  les  incon=~ 
véniens  & répare  toutes  les  pertes  ; la  na»~ 
ture  économe  à fon  égard  lui  a départi  à 
peine  le  dégré  de  fertilité  néceflaire  à la 
nourriture  de  fes  Habitans  : le  commerce 
& l'indu  (trie , en  proportion  de  cette  mé- 
diocrité de  terroir , n'ÿ  procurent  que  les 
fbibles  reflources  de  quelques  manufadu- 
res  de  draps  greffiers , & d’un  négoce  de 
toile  & de  foie  qui  dépérit  de  jour  en  jour. 
Il  eft  aifé  de  comprendre,  SIRE , qu'une 
Province  aulli  bornée  dans  fos  moyens,, 
demande  une  adminiftration  bien  équita»-- 
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ble  & bien  modérée  , enforïe  qu’il  y ait 
un  rapport  toujours  à peu  près  égal  entre 
la  perte  & ce  qui  peut  la  réparer.  Or  la 
caufe  la  plus  deftruétive  de  cet  équilibre 
politique  , c’eft  le  mépris.,  c’eft  l’inobfèr- 
vation  des  Loix.  Le  Dauphiné,  SIRE  , en 
fait  la  trifte  expérience  : mépris  des  Loix 
dans  le  nombre  d’impofitions  faites  en  vertu 
d’ Arrêts  furpris  à la  Religion  de  Votre 
Majesté’  & fouftraits  à la  vérification  de 
ion  Parlement  ; mépris  des  Loix  dans  les 
abus  autorifés  fur  le  recouvrement  des 
impofitions  légales  -,  mépris  des  Loix  dans 
î’adminiftration  des  nouvelles  routes  ; mé- 
pris des  Loix  enfin  dans  l’ufurparion  du 
pouvoir  fur  les  Tribunaux  légitimes  & les 
diftraétions  de  jurildiétion. 

C’eft  abufer  de  votre  autorité,  SIRE, 
que  de  forcer  les  Peuples  à payer  tout  ce 
qu’on  leur  demande  en  vertu  de  ces  Arrêts, 
dont  les  effets  pernicieux  annoncent  la  fur- 
prifè  évidente.  Il  eft  à craindre  que  l’avi- 
dité ou  l’ambition  de  ceux  qui  en  prétex- 
îent  la  néceffité  , n’àyant  plus  de  frein  ni 
de  furveillant , n’ofènt  tout  entreprendre. 
De  là  ces  divertifïèmens  de  deniers  prof- 
crits  par  toutes  les  Loix  , ces  faignées  vio- 
lentes , qui  rendent  le  corps  de  l’Etat  fi 
languilTànt  & fi  foible , qu’à  l’arrivée  de 
l’impôt  utile  & légitime , il  n,e  lui  refte  plus 


Il 

nî  relîburce  ni  moyens.  C’eft  alors  que  fin» 
vant  le  langage  des  Ordonnances  , il  s’eft 
commis  un  attentat  à laMajefté  Royale» 
en  ce  que  le  Prince  prévenu  dans  la  levée 
de  Tes  deniers,  fe  trouvé  privé  d’un  elpoir 
confàcré  aux  feuls  befoins  de  l’Etat.  Que 
de  larmes,  SIRE , ont- coulé  dans  cette 
Province  par  l’oubli  des  réglés  à cet  égard. 
Si  conformément  aux  Loix  invariables, ces 
Arrêts  euffent  été  adrefies  à votre  Parle- 
ment à l’effet  de  les  vérifier,  allez  fidelle 
pour  apporter  dans  l’exécution  de  vos  or- 
dres, cet  examen  férieux,  cette  lenteur  ref— 
peétueufe  , nécefiàires  à la  difcutlîon  du 
bien  public , il  vous  eut  répréfenté,  SIRE» 
les  confequences  dangereufès  de  ces  taxes- 
inutiles.  Touché  de  lès  motifs  vous  auriez 
fans  doute  retiré  ces  Arrêts»  ce  qui  eue 
épargné  à la  Province  des  millions , pour 
un  achat  de  blé  qu’elle  n’a  point  confbm» 
mé,  pour  des  réparations  le  long  des  Riviè- 
res & des  Torrents,  faites  dans  l’objet  de 
perpétuer  leurs  ravages  » pour  renouvelles 
fans  ceflè  leurs  digues , & tant  d’autres, 
divertiffemens  de  deniers  dont  (es  Peuples  * 
ne  fe  rétabliront  de  long-tems.  Vexés  par 
ces  contributions  illégales  , que  n’ont- ils 
pas  (ouflerts  encore  des  abus  qui  fe  (ont 
glifiës  dans  le  recouvrement  des  impôts, 
légitimes  \ Ils  ont  payé  le  vingtième  fur  les 
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délations  & les  calculs  arbitraires  des  Con- 
trolleurs  : la  collecte  des  Tailles  eft  prefque 
doublée  par  la  multiplicité  des  Brigadiers 
ôc  l’abus  dans  les  logemens,  par  l’établif- 
fement  de  droits  nouveaux  & inufùés , ôs 
par  la  vivacité  des  contraintes. 

Il  paroiffoit  impoiïible  , SIRE , de  porter 
plus  loin  l’excès  de  la  furcharge  ; le  mal 
lèmbloit  être  à Ton  comble  & la  Province 
aux  dernieres  extrémités , lorfque  l’entre- 
prilè  des  grandes  routes  ouvrit  une  nou- 
velle carrière  à l’abus  du  pouvoir , pour 
faire  couler  encore  la  Tueur  Sc  le  fàng  de 
vos  Peuples.  Les  grands  chemins  font  un 
objet,  SIRE , auiïi  intérelTant  pour  la  pos- 
térité qu’il  eft  onéreux  pour  le  moment 
préfent.  L’Hiftoire  nous  apprend  combien 
cette  partie  d’adminiftration  a été  ménagée 
chez  tous  les  Peuples  policés  , dans  la 
crainte  qu’une  matière  dont  le  but  princi- 
pal eft  la  commodité  & la  décoration , ne 
devint  nuilîble  à l’agriculture  , qui  fera 
toujours  la  lolide  richeflè  & le  bien  nécef- 
faire  de  l’Etat.  Fondés  fans  doute , fur  de 
tels  principes,  il  eft  des  Miniftres  de  vos 
ordres,  SIRE,  dans  les différens départe- 
mens  du  Royaume  qui  ont  réveillé  toute 
leur  attention  pour  alléger  le  poids  de  cette 
entreprife,mais  tandis  que  les  autres  Sujets . 
de.  Votre  Majesté’  > gouvernés  Tous  da. 


meilleurs  aufpices , ont  joui  des  adouciftè-. 
mens  que  fuggérenc  l'équité  éc  la  modé- 
ration, vos  Peuples  de  Dauphiné  , SIRE, 
ont  foufferts  tout  ce  que  la  négligence 
l'impéritie  «Se  la  cupidité  peuvent  compor- 
ter de  maux  6c  de  défordres.  Que  d’ou- 
vrages faits  ! défaits  ! & refaits  ! Que  de 
malheureufes  viétimes  de  ces  variations, 
fuites  funeftes  de  l’ignorance  ou  de  la  ma- 
lice des  Entrepreneurs  : ce  n’eft  pas  afièz 
pour  eux  de  le  prévaloir  de  la  moitié  en  fus 
du  jufte  prix  fur  les- adjudications  myfté- 
rieufes  des  Ponts  & autres  travaux  : par  un 
double  emploi  des  plus  condamnables  de 
leur  part  , ils  obligent  encore  les  Peuples  à 
faire  l’approche  des  matériaux  ,&  la  corvée 
gratuite  eft  appliquée  à des  ouvrages  où 
la  folde  eft  de  toute  réglé  & de  toute  juftice. 
Les  tâches  font  accélérées  par  la  voie  vio- 
lente des  amendes  ôc  des  logemens  de  Ca- 
valiers, afin  d'arracher  du  défefpoir  deceux 
qui  doivent  les  remplir,  des  abonnement 
frauduleux,  où  il  n'y  a d’autre  proportion 
entre  le  falaire  & le  travail  que  celle  qu’il 
plaît  à la  cupidité  des  Entrepreneurs  de 
fixer.  On  établit  des  Bureaux  de  recette  j 
l’on  décerne  des  contraintes  pour  le  paye- 
ment de  ces  amendes  & de  ces  tâches;: 
Pextorfion  ufurpe  Sc  croife  même  la  mar- 
che de  la  colleéte  légitime , de  bientôt  est. 


levées  abufives  ne  laifièront  plus  de  ref- 
fources  pour  le  recouvrement  des  propres 
deniers  de  Votre  Majesté’.  Oui , SIRE, 
tout  attefte  la  décadence  prochaine  de  cette 
Province  , de  quelque  part  qu’on  l’envi- 
fage  j fa  milere  eft  fenfible  6c  palpable  ; la 
folitude  de  ces  routes  faites  à fi  grands 
frais , le  fiience  & la  trifiellè  des  Cam- 
pagnes qui  les  bordent , le  découragement 
de  l’émulation  , la  chute  du  Commerce, 
l’émigration  d’un  tiers  d’Habitans  dans  le 
Pays  étranger  , la  dépopulation  dont  les 
ravages  fe  font  reflentir  au  point  que  le 
Fermier  des  Oéhois  de  la  Capitale  le  fonde 
fur  ces  trifles  motifs  pour  obtenir  le  réfi- 
liément  de  fon  bail  : tout  dépofè  de  cette 
vérité , SIRE , tout  annonce  les  funeftes 
effets  de  l’oppreflîon , le  défèfpoir  s’empare 
des  cœurs  , la  Patrie  devient  infuportable , 
■&  l’on  quitte  fans  regret  une  terre  défolée, 
qui  refufe  à fes  Habitans  le  répos  & la 
fubfiftance. 

Du  fein  de  ces  défordres , SIRE  , & par 
une  fuite  des  mêmes  principes,  méritoit  de 
naître  cet  événement  remarquable  qui  a 
donné  lieu  à l’Arrêté  de  votre  Parlement 
du  3 1.  Mai  dernier , événement  où  la  voie 
de  fait  & l’abus  de  l’autorité  fè  font  revê- 
tus des  dehors  de  la  réglé  , & de  l’appa- 
rence des  Loix  pour  arriver  à la  furprilê 


là  plus  caraéfcérifée  qui  fut  jamais  faite  ï 
la  Religion  de  Votre  Majesté1.  Mais- 
l’injuftice  laide  toujours  appercevoir  quel- 
que fil  de  la  trame  qu'elle  voudroit  ca- 
cher , & tout  ce  qui  dérive  d'une  fource 
aulli  corrompue  ne  fçauroit  déguifêr  long- 
tems  le  vice  de  fon  origine  : il  ne  faut  que 
connoitre , SIRE  , les  véritables  circonf- 
rances  dans  lefquelles  a été  rendu  l'Arrêt 
de  votre  Confeil  du  z8.  Février  dernier» 
pour  être  convaincu  qu’il  ne  peut  être 
l'ouvrage  de  votre  Royale  volonté  : non 
feulement , il  autorilè  une  diftraétion  de 
Jurifdiétion  contraire  aux  Loix  publiques 
de  cette  Province  , mais  il  s’écarte  encore 
des  notions  les  plus  communes,  des  réglés 
judiciaires  , & bielle  même  les  premiers 
principes  de  la  Morale.  Votre  Parlement 
fë  hâte,  SIRE,  de  venir  au  détail  des  faits  » 
d’où  refaite  la  preuve  complette  de  ces 
furprenantes  imputations.  En  1747.  il  fut 
convenu  entre  les  nommés  Godard  & Mar- 
tin Entrepreneurs  des  Ponts  & Chauflëes 
fur  la  route  du  haut-Dauphiné,  & François 
Riondet  Tailleur  de  pierres  habitant  en 
cette  Ville,  que  celui-ci  feroit  l’extraétion 
& l'ébauche  de  la  pierre  de  taille  nécelîàire 
a la  conftruébion  defdits  Ponts  ; il  devoir 
encore  fournir  fa  main  d'œuvre  pour  la 
maçonnerie*. 
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Après  plufieurs  années  de  travail , Rion- 
det qui  n’avoit  reçu  que  des  à-comptes 
pria  Godard  d'arrêter  l'état  de  Tes  ouvra- 
ges , ce  que  Godard  fit  , & remit  cet  état 
entre  les  mains  de  Riondet  , ligné  , ainfî 
que  le  prétend  ce  dernier,  par  les  deux  En- 
trepreneurs afiociés.  Riondet  porta  cet  état 
à Bouchet  Ingénieur  des  Ponts  & Chauflées* 
en  le  con  jurant  de  lui  procurer  Ton  paye- 
ment : Quelques  jours  après  Riondet  & 
Godard  le  trouvèrent  dans  la  demeure  de 
Bouchet  au  lieu  de  Vizille  , Riondet  fit 
des  nouvelles  inftances  pour  être  payé,  & 
redemanda  (on  état , mais  dans  le  moment 
que  Bouchet  voulut  le  lui  rendre.  Godard 
s'en  faifit  & l'a  retenu.  Riondet  fit  infor- 
mer du  fait  de  cette  fouftia&ion , parde- 
vant  le  Juge  des  Lieux,  & fur  les  preuves 
Godard  & Martin  furent  décrétés  d'ajour- 
nement perfonnel  , ils  donnèrent  leurs  ré- 
ponfes  & déclinèrent  la  Juridiction  du 
Juge  5 foutenant  que  ce  procès  étant  mû 
en  conféquence  de  leur  adjudication  , de- 
voir être  renvoyé  au  fieur  Commiflaire 
départi  en  la  Généralité  de  cette  Province  : 
le  Juge  après  les  avoir  débouté  du  dé- 
clinatoire donna  fa  Sentence  définitive, 
par  laquelle  il  admet  Riondet  à un  fer- 
ment en  plaid  de  deux  mille  quatre  cens 
livres  contre  les  Entrepreneurs*  pour  lui  te» 


ïïîr  lieu  d'indemnité  à raifon  de  t’enîeve- 
ment  de  l'état  fus-énoncé  -,  & en  ce  qui 
concerne  la  liquidation  des  travaux  pré- 
tendus par  Riondet , le  Juge  renvoit  les 
Parties  à fe  pourvoir  devant  qui  de  droit. 
Martin  & Godard  appelèrent  de  cette  Sen- 
tence , SIRE  , pardevant  votre  Vibailli  de 
Graifivaudan  : en  cet  état  Riondet  obtint 
lur  preuve  de  pauvreté  l'évocation  de  fa 
caulè  à votre  Parlement > où  par  cette  voie 
juridique  a été  porté  l’appel  de  la  Sen- 
tence du  Juge  , 3c  l'inftance  y fut  liée  pat 
la  prélèntation  refpeéHve  des  Parties. 

Telle  étoit , SIRE , la  fituation  de  cette 
affaire , lorfque  Godard  & Martin  préfen- 
terent  une  Requête  au  Confeil  de  Votre 
Majesté',  f mais  elle  fera  bientôt  convain- 
cue que  cette  démarche  eft  une  pure  fup- 
pofition  j à laquelle  ni  l'un  ni  l’autre  n'ont 
aucune  pàrt  : ) on  y demande  l'évocation 
de  cette  caufe  & le  renvoi  au  fieur  Com- 
milTaire  départi  : les  motifs  font  toujours 
qu’étant  le  juge  naturel  de  l’adjudication» 
il  doit  connoitre  de  ce  qui  en  eft  la  fuite 
& la  conféquence.  En  conformité  de  ce 
fyftême , le  renvoi  a été  fait , SIRE  , par 
Arrêt  de  votre  Confeil  du  vingt-huit  Fé- 
vrier dernier  au  fleur  Intendant,  qui  par 
fon  Ordonnance  du  jo.  Mars  lùivant  a 
accepté  la  commilfion , & s'eft  choili  fss 


Aflèflèurs  néccflàires.  Le  6.  Avril  confécutif 
Riondet  a écé  afïîgné  à comparoître  devant 
ce  nouveau  Tribunal  ; le  17.  Mai  il  pré- 
fenta  Requête  à votre  Parlement , SIRE  , 
où  il  demanda  la  décharge  de  cette  afïigna- 
tion  : cette  affaire  nous  parut  adèz  impor- 
tante pour  y délibérer  les  Chambres  aflem- 
blées  ; elle  fut  d’abord  envifagée  dans  la 
thèfê  générale,  enfuite  dans  {es  circonftan- 
ces  particulières  ,•  &c  fous  l’un  & l’autre 
point  de  vue , votre  Parlement , SIRE , refta 
perfuadé  que  l'Arrêt  de  votre  Confeil  du 
vingt-huit  Février  dernier  eft  évidemment 
furpris  à la  Religioti  de  Votre  Majesté’. 

En  premier  lieu  cet  Arrêt  autorife  une 
diftra&ion  de  jurifdiéHon  contraire  aux 
privilèges , franchifos  & immunités  dont  le 
Dauphiné  eft  en  pofleftion  depuis  fon  trans- 
port à l’Augufte  Couronne  que  vous  por- 
tez , SIRE  : Privilèges  qui  font  partie  elïèn- 
tielle  des  conditions  de  ce  tranfport  ; pri- 
vilèges renouvellés  & confirmés  de  la  ma- 
niéré la  plus  authentique  par  les  Déclara- 
tions de  1543.  1544.  & 1604.  Votre  Par- 
lement, SIRE,  n’a  cefte  dans  tous  les  tems 
& dans  toutes  les  occa  fions  de  réclamer 
ces  privilèges  , il  s’eft  toujours  oppofe  à 
tout  aéle  tendant  à les  détruite , & à dJf- 
traire  les  Habitans  de  ce  Pays  du  reflort 
de  leurs  Juges  naturels  -f  il  a fait  à ce  fujet 
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les  défenfes  les  plus  expreflès  par  fon  Arrêté 
du  17.  Août  dernier , & jufqu’à  ce  jour 
Votre  Majesté’  n’a  pas  défàprouvé  les 
marques  de  fon  zele  & de  là  vigilance  à cet 
égard.  Pouvoit-il , SIRE  , ne  pas  veiller 
à l’exécution  de  tant  de  Loix  Ci  formel- 
les & Ci  polîtives , & notamment  de  la  Dé- 
claration de  1544.  qui  eft  le  fondement 
refpeéfcable  de  fon  Arrêté  du  vingt-  fept 
Août  , publié  dans  tous  les  Sièges  & toutes 
les  JurifdiéHons  du  Reflôrt  ? Pouvoir  - il 
palier  fous  lilence  la  démarche  téméraire 
de  Martin  & de  Godard  & de  l’Huiflier  qui 
a ligné  les  exploits  des  fix  & fept  Avril  der- 
nier 3 convaincus  de  contravention  à l’Ar- 
rêté du  vingt-lèpt  Août  rendu  en  l’Augufte 
nom  de  Votre  Majesté’  > 

Cependant,  SIRE  , votre  Parlement 

f)lein  de  refpeéfc  pour  tout  ce  qui  emporte 
a plus  légère  préfomption  d’émaner  de 
votre  volonté  facrée , le  fût  abllenu  de  tout 
décret  contre  ces  trois  particuliers , mais  la 
manœuvre  qu’il  avoir  lieu  de  foupçonner 
dans  cette  attribution  ne  pouvoit  fe  dé- 
couvrir que  par  leurs  réponlès;  & il  s’effc 
porté  à les  ajourner  bien  moins  dans  la 
vue  de  les  condamner  que  de  les  entendre» 
Tel  eft  , SIRE  , le  fondement  des  dé- 
crets , portés  par  l’Arrêté  de  votre  Parle- 
ment du  trente-un  Mai  dernier , & tels  font 
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les  principes  fur  lefquels  il  s'eft  appuyé  pour 
fufpendre  par  ce  même  Arrêté,  l'aétivité  de 
l'Arrêt  de  votre  Confeil,  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
plu  à Votre  Majesté'  mieux  informée  de 
lui  faire  connoitre  fes  intentions  : mais , 
SIRE  * il  étoit  encore  des  raifons  particuliè- 
res pour  affermir  d'autant  plus  votre  Parle- 
ment dans  cette  délibération. La  voix  publi- 
que, qui  fe  trompe  rarement,  atteftoit  que  le 
jfieur  Commifïaire  départi  avoit  mis  en  ufà- 
ge  tous  les  moyens  pofîibles  pour  arracher 
de  Riondet  le  département  de  fa  plainte, 
& terminer  ainfi  toute  difpute  entre  les  Par- 
ties ; cette  démarche  d'ailleurs  prouvée  par 
la  Requête  attribuée  à Godard  & à Martin, 
lui  parut  ^ pour  ne  rien  dire  de  plus , un 
arbitrage  décidé  , &c  les  Loix  ne  permet- 
tent pas  d'être  le  Juge  d'une  affaire  dont 
on  a été  l'arbitre.  Des  motifs  fi  preflànts 
portèrent  donc  votre  Parlement , SIRE , à 
faire  ufàge  de  toute  l'étendue  de  fon  mi- 
niftére  dans  une  circonûance  où  il  y avoit 
lieu  de  craindre  que  la  fufpicion  avérée  , 
ne  confomma  par  quelque  a£te  précipité 
le  projet  de  fe  placer  fur  le  Tribunal.  Ce- 
pendant, SIRE,  Godard  & Martin  ont 
donné  leurs  réponfes,  ils  affirment  tous  les 
deux  n'avoir  préfenté  ni  fîgné  aucune  Re- 
quête tendante  à l'évocation  de  leur  caufè 
m Confeil  de  Votre  Majesté"  ; ils  ajou- 
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ent  que  l' Arrêt  du  vingt- huit  Février  leur 
:ft  parvenu  par  la  voie  d’un  Domeftiquc 
lu  fieur  Intendant.  Dans  de  pareilles  cir- 
:onftances , SIRE , ne  feroit-ce  pas  un  cri- 
ne  de  penler  que  cet  Arrêt  pût  être  l’ou- 
vrage de  votre  Royale  volonté  ? Accoutu- 
més à la  reconnoître  à des  traits  pleins  de 
àgelïè , d’ équité  Si  de  modération  , pour- 
ions-nous  croire  qu’elle  ait  entendu  de 
lépouiller  Ton  Parlement  d’une  affaire  cri- 
ninelle  dont  il  étoit  faifi  par  la  voie  de 
’appel  , pour  en  attribuer  la  connoiflànce  à 
in  Juge  fufpeét  ? Juge  indifpofé  contre  la 
éfiftance  d’un  malheureux  ouvrier  à des 
vropofitions  d’accommodement , Juge  en- 
in  , qui  félon  toutes  les  apparences  a re- 
:herché  de  fè  former  un  Tribunal,  pour  y 
■onfommer  fous  le  mafque  des  Loix  un 
>rojet  dont  le  fuccès  avoir  échoué  par  l’im- 
vreilîon  de  l’autorité.  C’eft  ainfi  que  l’on 
ibufe  de  votre  confiance,  SIRE  ; voilà  les 
uites  ordinaires  du  mépris  des  réglés  & 
les  Loix , & les  fruits  que  portent  la  furprife 
k la  fuppofition.  La  fufpicion  le  pare  des 
lehors  de  la  juftice  ; le  preftîge  emprunte 
es  couleurs  de  la  vérité;  vos  Sujets  de  Dau- 
phiné font  diftraits  du  rellortde  leurs  Juges 
îaturels  à l’infçu  de  ces  Juges  , à l’inïçu 
nême  des  Parties  : votre  Parlement  Juge 
égitime  , Juge  fpécial , Juge  d’origine. 
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Juge  de  territoire , eft  dépouillé  (ans  requê- 
te, (ans  moyens , fans  intention  , fans  con- 
noiflànce  de  caufe. 

N'eft-il  pas  fondé  de  là  plaindre , SIRE, 
de  réclamer  votre  juftice , d'exciter  même 
votre  indignation  ? Se  peut-il  que  fous  le 
régné  du  plus  jufte  5c  du  meilleur  des 
Rois  , votre  Parlement  fe  voit  forcé  de 
révéler  â Votre  Majesté'  tant  d’abus  Sc 
d’injuftices  5 Quel  contrafte  entre  les  ten- 
dres  fentimens  de  votre  cœur  5c  les  gémit 
femens  de  vos  Peuples  ! Toujours  circonf- 
peétdans  fes  démarches,  votre  Parlement, 
SIRE , défireroit  pouvoir  accorder , avec 
la  fé  vérité  de  fon  miniftére  ce  filence  timide 
qu’un  bien  de  paix  mal  entendu  pourroic 
autorilèr , mais  que  fon  devoir  lui  préfênte 
comme  une  réticence  coupable.  Définte- 
refle , ne  refpirant  que  le  bien , allez  ferme 
pour  n’éprouver  d'autre  crainte  que  celle 
de  trahir  la  fidélité  qu'il  vous  a juré,  il 
mérite  toute  votre  confiance  : fa  fournit 
fion  à vos  ordres  égale  fon  refpeét  pour  les 
Loix  ; il  vous  préiènte  la  vérité  , cette  vé- 
rité dégagée  de  tous  liens , libre  d'ambi- 
tion 5c  d'intrigue  , qui  n'eft  point  altérée 
par  le  poifon  de  la  flâterie  ou  de  l’intérêt, 
5c  qui  mêlée  de  fidélité  5c  de  foumillïon  , 
de  refpeét  ôc  de  liberté , n’en  eft  que  plus 
digne  de  l’accueil  favorable  d'un  grand 


Roi.  Daignez  récou  ter  , SIRE , daignez 
exaucer  les  vœux  que  cette  Province  vous 
adrelïè  par  notre  organe  , daignez  retirer 
cet  Arrêt  où  la  furprife  faite  à Ta  Religion 
de  Votre  Majesté'  tranfpire  de  toute 
part,  où  les  Loix  font  bleflëes , les  réglés 
détruites  , le  défordre  autorifé.  Que  cette 
époque  glorieufe , où  votre  juftice  & votre 
équité , SIRE , guidées  par  de  fidelles  Mi» 
niftres,  décernent  le  triomphe  au  mérite  &c 
à la  vertu , & rappellent  dans  le  cœur  des 
François  les  principes  d'honneur  & d'inté- 
grité, fources  de  toute  bonne  adminiftra- 
tion  , Toit  encore  celle  où  cette  Province 
verra  renaître  fa  tranquillité  par  le  réta- 
bliflèment  des  Règles  & des  Loix. 

Ce  font- là , 

SIRE, 

Les  très-humbles  f?  très-refpecîueufes 
REMONTRANCES 
que  prêfentent  h V o T K E 
Majesté1  vos  très-humbles  $ 
très  - obéijfans  , très  - fidelles  > €2* 
très  - affectionnés  Sujets  & Ser- 
viteurs , les  Gens  tenant  votre 
Cour  de  farlement  de  Dauphiné* 

A Grenoble  en  Parlement  le  10.  Juin  i7;§. 


